
4) La règle de compétence du for du consommateur est-elle
applicable à un droit contractuel à exécution sui generis,
spécialement réglementé par la loi, ou à un droit à
exécution sui generis, à caractère fictif et quasi-contrac-
tuel, résultant de la promesse de gain formulée par l'en-
treprise, d'une part, et de la réclamation de son prix par
le consommateur, d'autre part?
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Demande de décision préjudicielle présentée par ordon-
nance du Verwaltungsgerichtshof, rendue le 26 mai 2004,
dans l'affaire EMAG Handel Eder OHG contre Finanzlan-

desdirektion für Kärnten

(Affaire C-245/04)

(2004/C 251/02)

La Cour de justice des Communautés européennes a été saisie
d'une demande de décision à titre préjudiciel par ordonnance
du Verwaltungsgerichtshof, rendue le 26 mai 2004, dans l'af-
faire EMAG Handel Eder OHG contre Finanzlandesdirektion für
Kärnten, et qui est parvenue au greffe de la Cour le 10 juin
2004.

Le Verwaltungsgerichtshof demande à la Cour de justice de
statuer sur les questions suivantes:

1. L'article 8, paragraphe 1, sous a), première phrase, de la
sixième directive 77/388/CEE du Conseil, du 17 mai 1977,
en matière d'harmonisation des législations des États
membres relatives aux taxes sur le chiffre d'affaires —
Système commun de taxe sur la valeur ajoutée: assiette
uniforme (1), doit-il être interprété en ce sens que l'endroit
du départ de l'expédition ou du transport est déterminant
également lorsque différentes entreprises concluent une
opération de livraison portant sur le même bien et que ces
différentes opérations de livraison sont exécutées moyennant
un seul mouvement de marchandises?

2. Différentes livraisons peuvent-elles être considérées comme
des livraisons intracommunautaires exonérées lorsque diffé-
rentes entreprises concluent une opération de livraison
portant sur le même bien et que ces différentes opérations
de livraison sont exécutées moyennant un seul mouvement
de marchandises?

3. En cas de réponse affirmative à la question 1, entend-on par
endroit du départ de la deuxième livraison le lieu que quitte
effectivement le bien ou le lieu où se termine la première
livraison?

4. Pour la réponse aux questions 1 à 3, est-il important de
savoir à quelle personne appartenait le pouvoir de disposer
du bien pendant le mouvement de marchandises?

(1) JO L 145, page 1.

Demande de décision préjudicielle présentée par ordon-
nance du Verwaltungsgerichtshof rendue le 26 mai 2004
dans l'affaire 1) Turn- und Sportunion Waldburg contre
Finanzlandesdirektion für Oberösterreich et 2) Edith
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(2004/C 251/03)

La Cour de justice des Communautés européennes a été saisie
d'une demande de décision à titre préjudiciel par ordonnance
du Verwaltungsgerichtshof rendue le 26 mai 2004 dans l'affaire
1) Turn- und Sportunion Waldburg contre Finanzlandesdirek-
tion für Oberösterreich et 2) Edith Barris contre Finanzlandesdi-
rektion für Tirol, et qui est parvenue au greffe de la Cour le 10
juin 2004.

Le Verwaltungsgerichtshof demande à la Cour de justice de
statuer sur les questions suivantes:

1. La faculté dont disposent les États membres en vertu de l'ar-
ticle 13, C, de la sixième directive 77/388/CEE du
Conseil (1), du 17 mai 1977, en matière d'harmonisation des
législations des États membres relatives aux taxes sur le
chiffre d'affaires — Système commun de taxe sur la valeur
ajoutée: assiette uniforme (ci-après la «directive»), d'accorder
aux assujettis le droit d'opter pour la taxation de la location
des biens immeubles, en dépit de l'exonération prescrite par
l'article 13, B, sous b), de la directive, doit-elle être exercée
de manière uniforme, ou l'État membre peut-il opérer une
distinction selon la nature des opérations ou les catégories
d'assujettis?

2. Les dispositions combinées de l'article 13, B, sous b), et C,
sous a), de la directive autorisent-elles les États membres à
adopter une réglementation telle que celle prévue par l'ar-
ticle 6, paragraphe 1, point 14, de l'Umsatzsteuergesetz
1994 [loi relative à la taxe sur le chiffre d'affaires — UStG],
en combinaison avec l'article 6, paragraphe 1, point 16, de
cette même loi, en vertu de laquelle la possibilité d'opter
pour la taxation des opérations de location et d'affermage
est restreinte de manière telle que les groupements sportifs
sans but lucratif en sont exclus?

3. Les dispositions combinées de l'article 13, B, sous b), et C,
sous a), de la directive autorisent-elles les États membres à
adopter une réglementation telle que celle prévue par l'ar-
ticle 2, paragraphe 5, point 2, de l'UStG 1994, en combi-
naison avec l'article 1er, paragraphe 2, point 1, de la Liebha-
bereiverordnung (règlement sur les activités exercées sans
intention de réaliser un gain), dans sa version publiée au
BGBl no 33/1993, en vertu de laquelle la possibilité d'opter
pour la taxation des opérations de location n'existe pas
lorsque la location ne génère pas un bénéfice global ou un
excédent global de recettes dans un délai raisonnable, et
qu'elle concerne un bâtiment de nature à être utilisé comme
logement privé?

(1) JO L 145, p. 1. EE 09/01, p. 54.
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